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NOTE D'INFORMATION

 

N° 2019/12

A l‘attention de:

Mmes et MM. les Maires et Président.e.s d'Étainssements Publics Intercommunaux,

Mmes et MM. les Directeurs.rice.s Générauxales des Services et Secrétaires de Mairie.

 

L'exonération sociale et fiscale des heures supplémentaires et

complémentaires dans la Fonction Publique Territoriale

Date d'effet: 19r janvier 2019

 

- Loi 2018-1213 du 24décembre 2018 portant mesures d’urgence économiques et sociales ;

- Loi 2018-1203 du 22décembre 2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 ;

- Décret n° 2019-133 du 25 février 2019 portant application aux agents publics de la

réduction de cotisations salariales et de l’exonération d’impôt sur le revenu au titre des

rémunérations des heures supplémentaires ou du temps de travail additionnel ;

- Décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 relatif au régime indemnitaire des agents

territoriaux, article 2.
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Principe :

- A partir du le'janvier 2019, exonération de cotisations sociales salariales et défiscalisation

des heures supplémentaires et des heures complémentaires.

L’assiette de l’exonération de cotisations sociales salariales et fiscale est limitée à

5000€par an.

La CSG, la CRDS ainsi que les cotisations salariales de prévoyance et mutuelle ne sont pas

impactées par l’exonération des cotisations sociales salariales.

Bénéficiaires :

Agents de catégorie B et C à temps complet, temps partiel, temps non complet et contractuels.

Préalablement au paiement des heures, une délibération relative aux modalités des

Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) doit avoir été prise.
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a. L’assiette

En vertu de l'article 1er du décret n°2019-133, les éléments de rémunération versés aux

fonctionnaires et aux agents contractuels pouvant faire l’objet d’une réduction des

prélèvements obligatoires sont définis à l’article 1er du décret 2019-133 du 25février 2019.

b. Modalités de calcul de la réduction des cotisations sociales

Les agents publics relevant du régime général

Pour les agents relevant du régime général soit les fonctionnaires à temps non complet en

deçà de 28 h/semaine et l’ensemble des contractuels, les modalités sont les suivantes:

Le taux prévu à l’article D. 241-21 du code de la sécurité sociale est égal à la somme des taux

de chacune des cotisations d'assurance vieillesse d'origine légale et conventionnelle

obligatoire effectivement à la charge de l’agent (assurance vieillesse + Ircantec), dans la limite

de 11,31 % (art. D. 241-21 code de la sécurité sociale).

En conséquence:

- lorsque la somme des taux de cotisations salariale vieillesse et retraite complémentaire est

inférieure à 11,31 % : c'est ce taux inférieur qui doit être pris en compte dans le calcul de la

réduction salariale;

- lorsque la somme des taux de cotisations salariale vieillesse et retraite complémentaire est

supérieure à 11,31 %, c’est le taux de 11,31 % qui est retenu (source : URSSAF).

La réduction est alors imputée sur le montant des cotisations salariales de sécurité sociale

(vieillesse : 6,90 % et 0,40 %) dues pour chaque agent.

Calcul du montant de la réduction :

Taux prévu à l’art. D. 241-21 du code dela sécurité sociale

X

Le ou les élément(s) de rémunération des heures supplémentaires

 

Exemple: un agent percevant une rémunération mensuelle brute de 1 855,66 € et 213,92 € au titre

des heures supplémentaires.

Calcul du taux prévu à l’article D. 241—21 du code de la sécurité sociale

Assurance vieillesse : 0,40 % (sur la totalité de la rémunération) + 6,90 % (sur la fraction inférieure ou

égale au plafond de la sécurité sociale) = 7,30 % + Contribution lrcantec .' 2,80 % (tranche A : inférieure

ou égale au plafond de la sécurité sociale) = Soit un total de : 10,10 %

Ce taùx est inférieur à la limite prévue à l’article 2 du décret n°2019-133 du 25 février 2019 qui est 11,31

%. C’est donc ce taux de 10,10% qui est pris en compte dans le calcul du montant de la réduction.

Calcul du montant de la réduction .' 213,92€ (heures supplémentaires) x 10,10 % = 21,61 €

Plafond constitué par les cotisations salariales de sécurité sociale et retraite de base payées =

(2 069,58 € x 7,30 % (taux Urssaf vieillesse 6,90 + 0,40) = 151,08 €. Ce plafond n'étant pas atteint (21,61

€ < 151,08 €), l’agent peut bénéficier de la réduction intégrale de 21, 61 €.
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Les fonctionnaires relevant du régime spécial

Pour les agents fonctionnaires relevant de la CNRACL, l’exonération porte sur la cotisation

salariale à la retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP).

Le montant de l’exonération est égal à 5% du montant des heures supplémentaires dans la

limite de 20% du traitement indiciaire brut.

Cas n°1: le montant des heures supplémentaires est inférieur au 20 % du plafond du

traitement indiciaire brut (TIB), plafond du RAFP

Exemple : Un fonctionnaire CNRACL percevant un traitement mensuel brut de 1 593,24 €, un SFT de

73,79 €, une prime de 50 € et 107 € au titre des heures supplémentaires.

Assiette RAFP = 73, 79 € + 50 € + 107 € = 230,79 € mais assiette limitée à 20 % du TIB soit 318,64 €

(1593,24 € x 20 %). Dans ce cas-là, l’assiette du RAFP sera de 230, 79 €.

Cotisation RAFP : 230, 79 € x 5% =11,54 €.

Montant des heures supplémentaires de 107 € est inférieur à l’assiette du RAFP de 318, 64 € donc le

calcul du montant des heures supplémentaires exonérées est le suivant : 107 € (heures

supplémentaires) x 5% = 5,35 €.

Cas n°2: le montant des heures supplémentaires est supérieur au 20 % du plafond du

traitement indiciaire brut (TIB), plafond du RAFP

Exemple : Un fonctionnaire CNRACL percevant un traitement mensuel brut de 1 593,24 €, un SFT de

73, 79 €, une prime de 105 € et 450 € au titre des heures supplémentaires.

Assiette RAFP = 73,79 € + 105 € + 450 € = 628,79 € mais assiette limitée à 20% du TIB soit

318, 64 € (1 593,24 € x 20 %). Dans ce cas-là, l’assiette du RAFP sera de 318, 64 €.

Cotisation RAFP: 318,64 € x 5 % = 15,93 €

Montant des heures supplémentaires de 450 € est supérieur à l’assiette du RAFP de 318, 64 € donc le

calcul du montant des heures supplémentaires exonérées est le suivant: 318, 64 € (assiette RAFP) x

5%=15,93€.

2) ËXQNÆBWJQENEŒSALE-

En matière d’exonération fiscale, l’agent ne paie pas d’impôt sur la rémunération perçue au

titre des heures supplémentaires ou complémentaires déduction faite de la CSG/CRDS non

déductible effectuées à compter du lerjanvier 2019 jusqu’à 5 000 € par an.

Les services du Centre de Gestion restent à votre disposition pour tout renseignement

complémentaire.

 

Président du Centre de Gestion

des Alpes—de-Haute—Provence,

Membre honoraire du Sénat.
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